	 
	Forum mondial de l'eau : Amnesty « inquiet » quant à « la mise en oeuvre des droits à l'eau et à l'assainissement »
	 

	 

	 

	 
	« Le projet de déclaration ministérielle du sixième Forum mondial de l'eau n'engage pas les États à mettre en œuvre les droits fondamentaux à l'eau et à l'assainissement. » C'est le « constat » que dressent « avec une vive inquiétude » Amnesty International et Wash United, mercredi 29 février 2012. Une version non définitive de la déclaration ministérielle datée du 7 février 2012 que s'est procurée AEDD indique que les ministres et chefs de délégations qui se rendront au Forum de l'eau à Marseille du 12 au 17 mars prochains « [s'engagent] à accélérer la mise en œuvre des obligations en matière de droits de l'homme pour l'accès à l'eau potable et à l'assainissement par tous les moyens appropriés, au titre de [leurs] efforts pour surmonter la crise de l'eau à tous les niveaux ». Les deux ONG regrettent précisément que le texte « se contente d'engager les signataires à respecter les obligations en rapport avec les droits de l'homme », formulation « choisie sur l'insistance d'un petit nombre d'États qui, depuis une dizaine d'années, s'opposent systématiquement à la reconnaissance internationale des droits à l'eau et à l'assainissement ».

« Cette formulation laisse aux États toute liberté de décider individuellement si leurs obligations en matière de droits humains les obligent à mettre en œuvre les droits à l'eau et à l'assainissement pour tous », analysent Amnesty International et Wash United, appelant donc « la très grande majorité des États qui ont reconnu » ces droits à « insister sur le fait qu'ils ne s'associeront à une déclaration commune qu'à la condition qu'elle contienne un engagement clair » en leur faveur.

LE FORUM DE L'EAU RISQUE DE NE PAS « RÉALISER SON OBJECTIF »

« Si les États réunis au Forum mondial de l'eau refusent de réaffirmer explicitement les droits à l'eau et à l'assainissement et de s'engager à les mettre en œuvre, le Forum mondial de l'eau n'aura même pas amorcé un semblant de réalisation de son objectif, qui est de trouver des solutions pour tous ceux qui n'ont pas accès à l'eau et à l'assainissement », estiment les deux ONG.

Elles rappellent en outre que depuis septembre 2010, le Conseil des droits de l'homme des Nations unies « a adopté trois résolutions affirmant que les droits à l'eau et à l'assainissement sont des droits humains qui découlent du droit à un niveau de vie suffisant », réaffirmant « le caractère juridiquement contraignant » de ces droits par ailleurs inscrits dans le Pidesc (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) et dans la Convention relative aux droits de l'enfant.

« DÉTERMINÉS À ASSURER L'ACCÈS DE TOUS À L'EAU »

« Nous sommes déterminés à assurer l'accès de tous à l'eau potable et l'assainissement aux niveaux requis de disponibilité, de qualité, d'acceptabilité, d'accessibilité et de coût, en mettant l'accent sur les plus vulnérables et en prenant en compte la non discrimination et l'égalité femme-homme », écrivent les ministres et chefs de délégation dans le projet de déclaration. 

Pour ce faire, ils « [entendent] cibler [leurs] efforts sur la planification et la coordination locales et nationales, des mécanismes adéquats de financement et d'investissement et des cadres robustes de régulation, de suivi et de redevabilité, en impliquant toutes les parties prenantes », indique encore le texte.
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